N° 5171 Projet de loi portant règlement du compte général de l’exercice 2002 
Les comptes généraux de l'exercice 2002 peuvent, suite aux amendements gouvernementaux, être résumés comme suit : 

A.– Recettes et dépenses courantes et en capital

I. Recettes 






6.200.420.986,64

II. Dépenses 






6.200.177.157,72

III. Excédent de recettes 



     
           243.828,92

IV. Report du solde des recettes et dépenses 
   
   505.860.145,78

B.– Recettes et dépenses pour ordre

I. Recettes pour ordre 




3.089.667.111,95

II. Dépenses pour ordre 




3.064.437.888,12

III. Excédent de recettes pour ordre 



     25.229.223,83

IV. Report du solde des recettes et dépenses pour ordre 
     10.957.723,45

C.– Recettes et dépenses des fonds déposés à la Trésorerie de l’Etat

I. Recettes 






1.854.997.767,73

II. Dépenses 






1.949.135.510,20

III. Excédent de dépenses 




     94.137.742,47

IV. Report du solde des recettes et dépenses 

3.158.039.748,36

Par rapport au budget définitif de l'exercice 2002, les variations sont les suivantes : 

	
	Budget définitif 2002
	Compte général 2002
	Variations



	
	
	
	En valeur
	En %

	Recettes
	
	
	
	

	· courantes

· en capital
	5.935.153.555,00

42.020.329,00
	6.149.413.915,08

51.007.071,56
	214.260.360,08

8.986.742,56
	+ 3 ,6

+ 21,4

	
	
	
	
	

	Total recettes (1)
	5.977.173.884,00
	6.200.420.986,64
	223.247.102,64
	+ 3,7

	Dépenses
	
	
	
	

	· courantes

· en capital
	5.145.880.385,00

853.272.666,00
	5.217.274.196,87

982.902.960,85
	71.393.811,87

129.630.294,85
	+ 1,4

+ 15,2

	
	
	
	
	

	Total dépenses (2)
	5.999.153.051,00
	6.200.177.157,72
	201.024.106,72
	+ 3,3

	Excédent de recettes (1)-(2)
	-21.979.167,00
	243.828,92
	22.222.995,92
	


Les dépenses courantes et en capital effectives dépassent de 3,3% le total des dépenses prévues pour 2002. En valeur absolue, cet écart correspond à 201,02 millions d’euros. Ces dépenses supplémentaires proviennent notamment de la majoration relative:

• à l’achat de terrains et bâtiments dans le pays (+ 65.889.801 euros);

• aux subventions d’exploitation (+ 38.795.611 euros);

• aux transferts de revenus aux administrations de sécurité sociale (+ 37.773.127 euros);

• aux dotations de fonds de réserve (+ 33.159.900 euros);

• aux transferts de revenus aux administrations publiques locales (+ 20.535.745 euros).

Par rapport au compte 2001, la progression des dépenses courantes et en capital a été de 8,64%.

Dans le cadre du projet de loi sous rubrique, la Cour des comptes a procédé à des contrôles approfondis concernant l’acquisition de matériel informatique et les rémunérations des agents de l’Etat

